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Chapitre VIII

DÉCISIONS DES TRIBUNAUX NATIONAUX

Belgique

TRIBUNAL DE PREMIÈRE INSTANCE DE BRUXELLES

MANDERLIER CONTRE ORGANISATION DES NATIONS UNIES ET ÿTAT BELGE :
JUGEMENT DU 11 MAI 19661

L'Organisation des Nations Unies jouit de l'immunité de juridiction en vertu de la section 2
de la Convention sut" les privilèges et immunités des Nations Unies- Cette immunité
est ineonditiomtelle et n'est limitée ni pat" la section 29 de ladite Convention ni par l'ar-
ticle 10 de la Déclaration universelle des droits de l'homme.

Le demandeur avait intenté une action en vue d'obtenir de l'ONU ou du Gouverne-
ment belge, ou de l'un et l'autre solidairement, des dommages-intérêts en raison du pré-
judice qu'il prétendait avoir subi « à la suite d'exactions commises au Congo par les troupes
de l'Organisation ». Le tribunal a déclaré l'action non recevable en tant qu'intentée contre
l'ONU, bénéficiaire d'une immunité de juridiction en vertu de la section 2 de la Convention
du 13 février 1946 sur les privilèges et immunités des Nations Unies.

Le tribunal a relevé que cette Convention, ayant été approuvée en Belgique par la loi
du 28 août 1948 et ratifiée le 25 septembre 1948, avait force de loi en Belgique. Le requé-
rant invoquait la section 29 de ladite Convention aux termes de laquelle « L'Organisation
devra prévoir des modes de règlement appropriés pour: a) les différends en matière de con-
trats ou autres différends de droit privé dans lesquels l'Organisation serait partie;... »,
et prétendait que cette section rendait conditionnelle l'immunité de juridiction énoncée à
la section 2 de la Convention. A cet égard, le tribunal a déclaré que, bien qu'aucune juri-
diction n'eût été organisée par application de la section 29, la section 2 s'imposait et avait
toute sa valeur, et que l'immunité de l'ONU était inconditionnelle.

Le requérant invoquait également l'article 10 de la Déclaration universelle des droits
de l'homme, aux termes duquel toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue par un
tribunal; il soutenait qu'en l'absence de juridiction internationale compétente pour l'en-
tendre, il devait pouvoir attraire l'ONU devant une juridiction nationale. Sur ce point,
le tribunal a rappelé que la Déclaration universelle n'avait pas force de loi et ne pouvait
avoir abrogé ni conditionnellement ni défmitivement l'immunité énoncée à la section 2
de la Convention sur les privilèges et immunités des Nations Unies.

Le requérant faisait enfin valoir que l'Article 105 de la Charte des Nations Unies ne
reconnaît à l'ONU comme privilèges et immunités que ceux qui lui sont nécessaires pour
atteindre ses buts. À cet égard, le tribunal a souligné que la section 2 de la Convention du
13 février 1946 alloue une immunité de juridiction générale sans la limiter au minimum
strictement nécessaire pour atteindre les buts énoncés dans la Charte et que, ladite Convention
et la Charte ayant la même valeur, la première, en date du 26 février 1945, ne peut restrein-
dre la portée de la seconde, qui date du 13 février 1946.

1 Paru dans le Journal des Tt'ibltttattx, Bruxelles, n° 4553, 10 décembre 1966.
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